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AVER  TISSEME  N T, 

L’instant  eft  enfin  arrivé  où  de  grands 
mallieiirs  dévoient  amener  de  grandes 
révolutions. 

Les  imprefcriptibies  droits  de  la  Nation 
lui  font  enfin  rendus  > c’eft  par  elle  feule 
maintenant^  c’eft  par  le  concours  de  la  vo- 
lonté des  trois  Ordres  réunis  dans  chaque 
Bailliage,  que  fe  formera  une  conftitutioa 
inébranlable  & inaccelTible  aux  outrages 
du  defpotifme. 

Quelques  bons  Citoyens,  pénétrés  de 
refped  pour  les  droits  du  Peuple  , ont 
publié  ces  Projets  de  pouvoirs  & d mftruc- 
dons , qu’ils  foumettent  à la  difcuffion  des 
trois  Ordres  réunis  dans  chaque  Bailliage, 
ôc  à leur  fagefîe. 

Us  ne  contiennent  que  k courte  énu- 
mération des  droits  eflènciels  du  Peuple , 
de  ces  droits  facrés  qui  feuls  affurent  la 
propriété,  la  liberté  individuelle,  6c  dont 


la  reconiioiflance  formelle  peut  feule  nous 
donner  une  conftitution  : ces  droits  font 
déjà  reconnus  par  le  Gouvernement  > 
depuis  long  temps  ils  étoient  confacrés 
par  les  Lois. 

Si  donc  il  fe  trouvoit  quelques  Citoyens 
qui,  cherchant  à égarer  la  Nation,  voüluf- 
fent  perfuader  aux  Bailliages  qu’ils  auroient 
tort  de  revêtir  leurs  Députés  de  pouvoirs 
émanés  de  leur  volonté,  & que  ces  pou-^ 
voirs,  embraffant  tous  les  objets  énoncés 
dans  ces  modèles , déplairoient  au  Gou- 
vernement 3 ceux-là  calomnieroient  TAd- 
miniftration  ^ & attenteroient  à Tautoricé 
de  la  Nation  , aiiifi  qu  à fes  plus  précieux 
intérêts. 


§ / an  ......  le  , jour  de par- 

devant  nous  ....  Juge  de comparurent 


en  leurs  perfonnes  les  Habitans  dudit  ...... 

lefquels  , fuivant  le  Mandement  à eux  envoyé 

par  le  Roi , publié  en  FAudiîoire  de . 

comme  auffi  au  Prône , le en  PEglife 

de  ...  . fuivant  la  Commiffion  à eux  adreffée 

par  M.  le  Bailli  de ont  élu  pour  y 

fatisfaire  {noms  des  Élus)  auxquels  ils  ont  donné 
pouvoir  &:  puiffance  de  comparoître  en  l’Af- 

femblée  qui  fe  fera  au . de  la  Ville 

de le jour  du  mois  de  . . . ♦ . 
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Sc  d’y  déclarer  , conformément  aux  înflruc- 
tions  & pouvoirs  ci-après  : ' 

Que  lefdits  Habitans  ne  font  accablés  'd’im- 
pôts , que  parce  que  les  Miniftres  Sc  leurs 
Agents , tant  dans  l’Adminiftratioii  que  dans 
la  Finance  , fans  égard  aux  Loix  du  Royaume  , 
qui  veulent  que  les  Français  ne  pniffent  être 
taxés  que  de  leur  confentemenr,  ont  infenfî- 
blement  écarté  ou  renverfé  tous  les  obüacîes , 
& augmenté  jufqu’à  l’excès  ^ par  l’effet  de  leur 
feule  volonté  , la  charge  du  Peuple  , dont  ils 
ont  diffipé  le  produit. 

Que  pour  s’affurer  à l’avenir  la  jouiffance 
de  leurs  biens  , ils  veulent  Sc  entendent , 
i°f  Qu’aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne 
puiffe  leur  être  enlevée  par  des  impôts  , s’ils- 
n’ont  été  préalablement  confentis  par  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  , compofés,  ainfi  que 
le  veillent  la  raifon  & la  Loi , dès  Députés 
librement  élus  par  tous  les  Gantons  , fans 
aucune  exception  , Sc  chargés  de  leurs  pou- 
voirs. , 

2°.  Que  fiiivant  les  intentions  du  Roi , ma- 
nifeftées  dans  le  Réfultat  de  fon  Gonfeil  du 
27  Décembre  1788  , les  Miniftres  foient  à 
Pavenir  refponfables  de  l’emploi  de  toutes  les 
fommes  levées  fur  le  Peuple. 

3®.-  Qu’attendu  que  les  impôts  non  canfentis' 
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ri’ont  été  payés  jufques  ici  que  par  là  craïnté 
des  emprifonnements  arbitraires  qui  ont  arrête 
toutes  les  réclamations  , lefdits  Habitants  veu- 
lent & entendent  que  perfonne  n'e  puiffe  êtrà 
emprifonné  &;  détenu  pour  aucun  motif > qu’eft 
vertu  des  Loix  du  Royaume. 

Seront  tenus  lefdits  Députés  de  faire  infer er 
ladite  déclaration  des  volontés  defdits  Habi- 
tants , dans,  le  Cahier  du  Bailliage  de 

&:  chargent  fpécialement  lefdits  Habitants 
ceux  qui  feront  élus  par  \ l’Affemblee  dudit 
Bailliage  de .....  de  la  faire  valoir  aux  Etats- 
Généraux  , & de  ne  confentir  à la  levée  ou 
prorogation  d’aucun  fubhde  , avant  que  ladite 
déclaration  ait  été  adoptée  par  eux  , & fo- 
iemnellement  proclamée. 

.Leur  donnent  néanmoins  pouvoir,  fous 
condition  ci  - deffus  , Sc  non  autrement , de 
confentir  à l’établiffement  ou  prorogation  des 
fubhdes  que  les  Etats-<jénéraux  jugeront  in- 
difpenfablement  nécelTaires  aux  befoins  de 
l’Etat , toutes  dépenfes  inutiles  préalablement 
retranchées , pourvu  toutefois  que  les  impôts 
qui  diftinguent  les  Ordres  , foient  fupprimés 
3c  remplacés  par  des  fubfides  également  ré- 
partis entre  tous  les  Citoyens  , fans  dillinc-s 


tiom  , ni  privilèges  % raifoM  feulement  de 
leurs  propriétés, 

. Chargent  en  outre  , lefdits  Habitants , iefdits 
©épurés  de  repréfenter  à T Affemblée  du  Bail- 
liage de . . . , , 

' Jd  feront  exprimées  les  demandes  particu- 
lières de^  Habitants. 

Auxquels  , , , , , , lefdits  Habitants  ont 
donné  pouvoir  & puiffance  de  préfenter  & 
faire  valoir  les  articles  ci-deffus  j & autres 
qifils  jugeront  bon  être  par  raifon  , Sc  même 
d élire  telles  perfonnes  fuffifantes  & capables, 
avec  les  autres  Paroifles  & Jurifdiâions  dépens 
dàntès  du  Bailliage  de ... . & autres  , poiir 
affifter  auxdits  Etats-Généraux  du  Royaume  de 

©rance , qui  fe  tiendront  en  la  Ville  de.  , ê.  , 

le  . , . . , 

F ait  fous  les  feings  de  nous  Juge  Sç  Grefs 
jour  & an  que  deffus. 


Pe  Procès-verbal  (Péleâion  de  Députés  ^ 
ù d' Injiruàion s ù Pouvoirs  à donner 
auxdits  Députés  par  Us  Bailliages  6* 
Sénéchauffées, 


JL’ AN  le  ........... . jouîü 

de  en  vertu  des  Lettres  du 

Roi  5 portant  convocation  des  Etats-Géné-^ 

faux  du  Royaume  à . . jour  du  mois 

de  ........  r. ...  de  Pan . 

en  la  Ville  de  en  date 

du en  préfence  de  nous  . ..... 

Bailli  de ^ nous  

Lieutenant  du  Bailliage  de  . . . font 

comparus  ( les  Eccléiiaftiques  5 ^Nobles,  ^ 
Citoyei^s , formant  le  Tiers-Etat  ) du  Bailliage  ' 
de  ...........  5 lefquels  ont  élu  pour  com-^ 

paroître  &:  affider  en  ladite  Affemblée  des 
Etats  - Généraux  ( noms  des  Elus  ) auxquels 
dits  Elus  lefdits  Ecccléfîalliques , ^ Nobles, 
ou  Citoyens  du  Tiers  - Etat , donnent  les  InL 
truélions  & Pouvoirs  qui  fuivent:  ' 

' Confîdérant  que  Içs  Minidres  du  Roi  , par 


le  Réfûltât  dé  fôn  Confeil  du  2j  du  mois  de' 
Décembre  1788  5^  ont  avoué , au  nom  de  Sa 
Majefté , les  droits  ineonteftables  delà  Nation, 
en  déclarant 

« I®.  Que  fa  volonté  e(l  non  feulement  ,^de 
» ratifier  la  proiiieffe  qu’elle  a faite  de  ne 
» mettre  aucun  impôt  fans  le  confentement 
».  des  Etats-Généraux  de  fon  Royaume , mais  , 
» encore  de  -n’en  proroger  aucun  fans  cette 
)>  condition. 

» 2*'.  D’aifurer  le  retour  fucceffif  des  Etats- 
» Généraux , en  les  confultant  fur  l’intervalle 
» qu’il  faudroit  mettre  entre  les  époques  de 
» leurs  convocations , 8c  en  y écoutant  favo-- 
» rablement  les  repréfentations  qui  lui  feront 
» faites  pour  donner  à ces  difpofitions  une  lia- 
» bilîté  durable. 

» 3°.  Que  Sa  Majellé  veut  prévenir  , de 
» la  maniéré  la  plus  efficace , les  défordres 
» que  l’inconduite  ou  l’incapacité  de  fes  Mi- 
» niftres  pourront  introduire  dans  les  finances  , 
» en  cdncertant  avec  les  Etats  - Généraux  les 
» moyens  les.  plus  propres  ^ d’atteindre  à ce 
» but.  • 

» Que  Sa  Majeflé  veut  que  dans  le  nom- 
» bre  des  dépenfes  dont  elle  affure  la  fixité, 
>)  on  ne  difliiigue  pas  même  celles  qui  tiennent 
P pliis  particuliérement  à fa  Perfonne. 
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))  y®.  Que  Sa  Majellé  vent  aller  âu-devânt 
» du  vœu  légitime  dç  fes  Sujets,  en  invitant 
» les  Etats-Généraux  à examiner  eux-mêmes 
))  la  grande  queftion  qui  s’eft  élevée  fur  les  let- 
))  tres-de-cachet  ; 

» G",  Que  Sa  Majellé  ell  impatiente  de  rece- 
» voir  l’avis  des  Etats-Generaiix  , fur  la  me- 
» fiire  de  liberté  qu’il  convient  d’accorder  à 
» la  Preffe  & à la  publicité  des  Ouvrages  re- 
» latifs  à l’Adminidration , au  Gouvernement , 
» & à tout  autre  objet  public; 

» 7^.  Que  Sa  Majellé  préféré , avec  raifon, 
» aux  confeils  palfagers  de  fes  Minillres , les 
^ délibérations  durables  des  Etats  - Généraux 
» de  fon  Royaume  ; 

» 8^  Que  Sa  Majellé  a formé  le  projet  de 
» donner  des  Etats -Provinciaux  au  fein  des 
» Etats  - Généraux , & de  former  un  lieiï/du- 
))  rable  entre  PAdminillration  particulière  de 
» chaque  Province  & la  Légiflation  générale  » . 

Et  attendu  qu’il  ell;  indifpenfable  pour  là 
fureté  de  tous  les  individus  qui  forment  la  Na- 
tion , que  leurs  droits  foient  en  ce  moment 
établis  fur  des  bafes  inébranlables , ladite  Af? 

femblée  du  Baillage  d’ 

charge  fpécialement  fes  Députés  de  déclarer 
aux  Etats  - Généraux  , que  la  volonté  dudit 
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Bailliage  eft  que  lefdits  Etats-Générâux  lia- 

tuent  dans  la  forme  la  plus  authentique , 

aucun  impôt  ne  fera  à V avenir  mis  ou 
prorogé  fans  le  confentement  des  Etats-Généraux 
du  Royaume;  & en  conféquence  que  toutes 
impofitions  mifes  ou  prorogées  par  le  Gouver- 
nement , fans  cette  condition^  ou  accordées 
hors  des  Etats-Généraux  ^ par  une  ouplufieurs 
Provinces^  une  ou  pluheurs  Villes,  une  ou 
plufieurs  Communautés  , feront  milles , illé- 
gales , & qu’il  fera  défendu,  fous  peine  de 
conçuffion , de  les  répartir , affeoir  & lever  ; 

2°  Que  lefdits  Etats  ilatuent  qu’ils  s’affem- 
bleront  régulièrement  tous  les  . . . ans, 
âu  mois  de  ...  . dans  la  Ville  de  ....  . 
fans  qu’il  foitbefoin  d’autre  convocation,  ni 
fans  qu’il  puifle  y être  apporté  aucun  obftacle  ; 

3®.  Que  les  Miniftres  feront  refponfables  de 
leur  geflion  aux  Etats-Généraux , qui  pour-, 
ront  les  faire  juger  fur  le  fait  de  l’exercice 
de . leurs  fondions  3 par  les  Tribunaux  com- 
pétens  ; 

4^.  Que  les  dépenfes  de  chaque  départe- 
ment, y compris  celles  de  la  Maifondu  Roi, 
feront  invariablement  fixées  i &:  que  les  Mi- 
niÜres  de  chacun  d’eux  feront  refponfables  à là 
Nation  aflemblée  de  l’emploi  des  fonds; 
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J®.  Qu’ils  prendront  les  moyens  les  plus  fûrs 
pour  qu’en  aucun  cas  aucun  Citoyen  ne  puifl® 
être  détenu  par  un  ordre  miniftériel  au -"delà 
du  temps  indifpenfablement  nécelTaire  pour 
qu’il  foit  remis  dans  une  prifon  légale  , entre 
les  mains  des  Juges  que  lui  donne  la  Loi. 

6°.  La  volonté  du  Bailliage  d.  .....  eft 
que  fes  Députés  propofent  aux  Etats-Généraux 
de  s’occuper  de  la  rédaécion  d’une  Loi  qui 
établijje  la  liberté  légitime  de  la  P rejfe. 

7°.  Ils  prendront  ade  de  la  déclaration  qu’a 
faite  S.  M.  du  droit  imprefcriptible  , apparte- 
nant à la  Nation  5 d’/rre  gouvernée  par  fes  déli- 
bérations durables , & non  par  les  confeils  paf- 
fagers  des  ISÆiniflres  ; 8c  attendu  que  le  vœu 
dés  Etats-Généraux  eft  l’expreiïion  de  l’intérêt 
8c  de  la  volonté  générale , auxquels  l’expérience 
n’a  que  trop  prouvé  que  l’intérêt  des  Miniftres 
étoit  fouvent  contraire  , lefdits  Députés  décla-* 
reront  que  la  volonté  de  leurs  Commettans  eft 
qu’à  l’avenir  aucun  ade  public  ne  foit  réputé 
Loi , s’il  n’a  été  confenti , ou  demandé  par  les 
Etats  - Généraux  , avant  que  d’être  revêtu  du 
fceau  de  l’autorité  royale. 

8®.  Ils  feront  flatuer  que  la  répartition  j 
affiette  ôc  perception  des  impôts,  fe  feront 
foit  par  les  Etats  aduellernem  établis  dans 


' châque  Province,  ou  par  ceux  qiti  feront  conf- 
titués  far  les  Etats-Généraux  , dans  celles  qui 
«’en  poffedent  pas  encore , ou  qui  fe  plaignent 
de  la  conftimtion  irrégulière  des  Corps  qui  les 
adminiftrent. 

9°.  Qu’aucun  Citoyen  ne  pourra  être  enlevé 
à kk  Juges  naturels. 

10®.  Que  les  Parlements  & autres  Tribunaux 
fouverains , ainfi  que  les  Juges  fubordonnés 
à ces  Cours  ^ continueront  à maintenir  le  bon 
oxdre,  8c  à faire  exécuter  les  Loix^  foit  en 
renouvellant  leurs  difpofitions  , lorfque  les 
circonftances  Pexigent  , fans  qu’ils  puiffent 
toutefois  y rien  retrancher  , ajouter  ou  modi- 
fier , foit  en  infligeant  les  punitions  qu’elles 
prononcent  contre  ceux  qui  les  tranfgreffent. 

/ii°.  Ils  déclareront  que  les  Magiftrats  ne 
pourront  à l’avenir  être  troublés  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions. 

. 12®.  Enfin  qu’ils  feront  refponfables  du  fait 
de  leurs  charges  à la  Nation  aiTemblée. 

Et  pour  que  l’établiflement  de  la  conflitution  , 
ne  puiffe  -être  éludé  ni  différé,  lefdits  Députés 
ne  ftatueront  fur  aucuns  fecours  pécuniaires  à 
litre  d’emprunt,  d’impôt , ou  autrement , avant 
que  les  droits  ci-deflus , droits  qui  appartiennent 
autant  à chaque  Citoyen  individuellement , 
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qu’à  la  Nation  entière  , aient  été  invariable-^  ^ 
ment  établis  , Se  folemnellement  proclamés. 

Et  après  cette  proclamation  folemnelle  , 8e. 
non  autrement , les  Députés  du  Bailliage  d. . . . 
uferont  du  pouvoir  que  ladite  Afîemblée  leur 
donne , de  confentir  aux  fubfides  qu’ils  jugeront 
néceffaires  , d’après  la  connoiffance  détaillée 
qu’ils  prendront  de  l’état  des  finances  , Sc  des 
befoins  de  l’Etat  , rigoureufement  démontrés  , 

8c  après  avoir  opéré  les  réduélions  dont  la  dé- 
penfe  fera  fufceptible. 

Ils  leur  donnent  également  pouvoir  ^ 8c  les 
chargent  fpécialement  de  fubfiituer  aux  impôts 
qui  diftinguent  les  Ordres  , 8c  tendent  à les 
féparer  , des  fubfides  qui  foient  également  re-* 
partis  entre  les  Citoyens  de  tous  les  Ordres  ^ÇdXiS 
diftindion  ni  privilège  ^ à raifon  feulement  de 
leurs  propriétés.  ' 

Ne  pourront  cependant  lefdits  fubfides  être 
accordés  que  jufques  à la  première  Affemblée 
des  Etats-Généraux  ; les  Parlemens,  les  autres 
Cours  > 8c  tous  Juges  demeurans  chargés  de 
pourfuivre  & de  punir  comme  coneuffionnaire 
quiconque  auroit  la  témérité  d’affeoir , répar- 
tir y OU  lever  aucuns  fubfides  non  accordés  par 
les  Etats-Généraux 3 ou  dont  le  terme  par  eu2t 
fixé  fer  oit  expiré. 

De  plus,  ladite  Affemblée  charge  fes  Dé* 


indiquée  par  Sa  Majefté 
( noms  des  Députés  ) . 
ont  donné  & donnent  f 
faire  , fuivant  qu’il  a c 
témoin  de  quoi  lefdit 


putés  de  préfenter  ajix  Etats  - Généraux  ici 
demandes  des  habitans  du  Bailliage  d ....  « 
ci-après  exprimées. 

icù  aemandes  pârnculierés  y rdativés 
au  détail  de  V adminijlration  géné’^ 
J foit  à r adminijlra-^ 
e jyfoit  aux  befoins  par^ 
ticuliers  du  Canton  ou  de  la  P rovinccé 

inflruélions  & pouvoirs  ont  été 
approuvés  & arrêtés  en  l’Aflemblée  gé~ 
e du  Bailliage  d .....  à ...  < parde- 
vant  nous  ....  Bailli  • • • . ou  nous  . • . . 

Lieutenant^Général afin  d’être  préfentés 

l’Affemblée  générale  des  Etats  du  Royaume , 

, . , . par  . . . . % 
. . auxquels  lefdits 
pouvoir  & puiffânee  de 
été  arrêté  entr’eux  ; en 
quoi  lefdites  inftrudions  & pou- 
^voirs  ^ ôc  le  prefent  ade  ont  etc  delivres 
an  que  deffus. 


